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          Comment dfinir la politique de la Rpublique en terre d'islam? Jusqu'au dbut des annes 1950,  l're des colonies, la France tente de centraliser en mtropole les forces d'un empire musulman clat. L'axe dterminant de cette politique est l'islam, que l'on veut rformer en le christianisant afin d'assimiler les musulmans aux Franais. Cette exprience du pass colonial franais nourrit encore aujourd'hui le rapport  l'islam et aux musulmans en France.


          Jalila Sba retrace pour la premire fois l'histoire de cette politique, de la question du califat  celle de Palestine, des protectorats aux mandats, en passant par les dbats idologiques sur la supriorit ou non de la civilisation chrtienne sur la civilisation musulmane. Elle souligne l'influence capitale des institutions mises en place par la France pour orienter cette politique: Commission interministrielle des affaires musulmanes, Haut-comit mditerranen, Centre des Hautes tudes et d'administration musulmane... Au coeur de ces dispositifs, nombre d'orientalistes chrtiens, fonctionnaires-savants-experts de l'empire, jouent un rle majeur: Louis Massignon et Robert Montagne ont, parmi d'autres, marqu de leur empreinte cette politique musulmane de la France.
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          Historienne, diplme d'arabe, de relations internationales et de sociologie, Jalila Sba, chercheuse associe  la chaire d'histoire contemporaine du monde arabe du Collge de France, a enseign pendant plusieurs annes  l'Inalco.
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  Chapitre 1

  La CIAM: le piège algérien

  (1911-1914)


  Les débats au sein de la Commission interministérielle des affaires musulmanes (CIAM) montrent les difficultés auxquelles se heurte la métropole pour centraliser l'administration coloniale, tout en partageant le pouvoir avec ses représentants. Un pouvoir qu'elle souhaite centraliser en ce qui concerne l'Afrique du Nord afin de mieux administrer l'ensemble de ses possessions en Afrique et étendre l'influence française, voire administrer de nouveaux territoires en Orient. Cette difficulté tient en grande partie aux rivalités qui existent entre les différentes parties enprésence et leur désir d'hégémonie sur l'Afrique du Nord et l'Afrique subsaharienne. Cela s'observe au niveau de la métropole d'une part, avec la rivalité entre les différents ministères{49}, amplifiée par celle qui les oppose au gouvernement d'Alger et celle qui oppose les trois représentants d'Afrique du Nord aux différents ministères, y compris parfois à celui dont ils dépendent; au niveau régional, d'autre part, du fait de la compétition à laquelle se livrent le gouvernement de l'Algérie et les deux résidences, plus spécifiquement l'Algérie et le Maroc au sujet du Sahara et de l'Afrique noire.


  Du 23novembre 1911 au 30juillet 1914, la CIAM tient vingt-cinq séances; elle ne formule que quelques avis et cinq vœux, dont trois relatifs à l'Algérie française, tout en faisant exécuter par le gouvernement métropolitain la politique qu'elle ambitionne pour la France et son empire, à savoir une centralisation des décisions politiques importantes au niveau du gouvernement métropolitain.


  Les principaux sujets sur lesquels le ministère des Affaires étrangères qui préside la CIAM, en la personne du ministre plénipotentiaire Jean Gout, tente de rallier l'ensemble des représentants des autres ministères et les représentants des possessions d'Afrique du Nord, d'Afrique-Occidentale française et d'Afrique-Équatoriale française, sont directement liés aux intérêts français dans le reste du monde musulman, ou à la métropole dans le cadre de la défense nationale en cas de tensions ou de conflits en Europe. La recherche d'une unité politique et administrative au Maghreb n'a pas d'autre objet. Or, la problématique particulière de l'Algérie française, à la fois département et colonie de peuplement, ne permit jamais la réalisation de cette unité. Deux raisons à cela: la politique indigène du gouvernorat français en Algérie et son désir d'hégémonie et d'expansion en Afrique du Nord et en Afrique subsaharienne. Elle est à la fois un moteur parce qu'on la pose comme modèle en ce qui concerne l'administration et la gestion des musulmans par une puissance chrétienne (élévation du niveau d'éducation, de santé, maintien du culte musulman, etc.), aux yeux des musulmans du reste du monde et en particulier au Moyen-Orient, enjeu d'expansion pour la France, et un frein parce que le gouvernement de l'Algérie pratique de manière intentionnelle une politique de discrimination et de refoulement de la population musulmane.


  Les questions sur lesquelles se penche la CIAM tout en essayant deles traiter comme des problèmes d'ordre politique et administratif communs à l'empire et non plus spécifiques à l'Algérie française sont les suivantes:


  la formation des personnels civils et militaires appelés à servir dans les administrations de l'Afrique du Nord, pour une administration unifiée des deux protectorats et des trois départements français d'Algérie;


  la recherche des moyens permettant un contrôle et une surveillance des sujets et protégés français, de leurs liens avec l'Empire ottoman et notamment avec les provinces arabes;


  l'immigration algérienne vers la Syrie et la France, afin de lalocaliser dans les régions frontières, pour jouer le rôle de réserve militaire en cas de mobilisation et éviter les désagréments d'une main-d'œuvre étrangère en cas de tensions diplomatiques.


  Ce sont ces questions qui occupent les débats de la CIAM jusqu'à laveille de la Première Guerre mondiale. En apparence ordinaires ou insignifiantes pour la gestion d'un empire, elles montrent ici comment se jouent les rapports de force, se forment les alliances entre différents ministères et groupes de pression, comment ce qui se joue dans les débats n'est pas tant la prise de décision ou l'émission d'un vœu que les idéologies en cours et les questions de politique intérieure à la métropole. Il n'est donc pas étonnant de constater qu'aucune proposition de centralisation administrative n'a réussi à rallier la majorité des participants afin d'aboutir à une réalisation concrète, excepté celle relative à la construction d'une maison de refuge, à Djedda, pour les pèlerins musulmans d'Afrique{50}.


  L'échec de ces tentatives d'instaurer une unité administrative et politique en Afrique du Nord est à imputer à deux conceptions du pouvoir politique diamétralement opposées: centralisation versus décentralisation du pouvoir, qui se traduit de fait par le débat idéologique sur l'assimilation versus l'association en ce qui concerne les colonies et les protectorats.


  Les tentatives d'hégémonie algérienne sur la CIAM{51}et l'Afrique du Nord


  C'est Albert Lebrun, ministre des Colonies, qui préside la première séance{52}. À peine a-t-il fini d'indiquer les objectifs assurés par la CIAM que le représentant de l'Algérie, Georges Bèze{53}, tente de concentrer le débat au sein de la CIAM au profit des réformes algériennes, en abordant la question de la codification du droit musulman où se profile déjà le désir de toucher au texte coranique:


  
    L'Algérie, dit-il, à défaut d'un contrôle métropolitain efficace tend à envisager certaines questions dans un esprit un peu particulariste local. C'est ainsi qu'un juge de paix qui avait traité dans sa thèse de doctorat en droit la question de l'Acte Torrens{54} montra aux autorités locales l'urgence qu'il y avait suivant lui de renouveler les bases de la propriété foncière algérienne. Or l'Algérie comme presque tous les pays de l'Afrique du Nord a souffert de la spéculation foncière. Était-ce une mesure bien opportune de mobiliser la propriété, et de faciliter ainsi doublement les opérations qui ont sur la situation générale du pays une répercussion si profonde{55}.

  


  La réplique du représentant de la Tunisie est cinglante, tout en exprimant les craintes tunisiennes:


  
    M. Doblin fait alors remarquer que, d'après lui, la mobilisation de la propriété n'est qu'un effet restreint de l'Acte Torrens dont la caractéristique essentielle reste la procédure de la purge. D'autre part, il y a des milliers de titres de propriété en Tunisie qui ne correspondent pas à la possession. Dans quelle proportion y a-t-il des terres arch{56} et des terres melk{57}? Mais à côté de cette question limitée il y a celles plus importantes des décisions que ne manquera pas de prendre la commission et de savoir comment elles pourront être appliquées dans des pays essentiellement divers. N'est-il pas à craindre que celle-ci n'étudie les divers problèmes soumis à son examen dans un esprit d'uniformité quelque peu rigide, systématique? La Tunisie plus spécialement souffrirait de cette tendance{58}.

  


  La création d'un ministère de l'Afrique du Nord, idée promue par les coloniaux, rencontre la résistance des résidents généraux en Tunisie et au Maroc. Le ministre des Colonies tente d'apaiser les craintes tunisiennes, arguant vouloir «étudier, comparer entre eux, les divers systèmes d'administration en pays d'Islam et dégager de cette confrontation le sens de l'évolution générale; il ne veut à aucun prix d'une unification purement logique, peu soucieuse des faits, mais il tient à ce que soient proposés une synthèse, un programme d'ensemble{59}». Pour mettre fin à un échange qui tourne à la confrontation entre le représentant du gouverneur général de l'Algérie, celui du résident général de Tunisie et celui des Colonies, le représentant des Affaires étrangères, Jean Gout, sent l'obligation de redéfinir l'objectif de la CIAM:


  
    Elle est et doit rester consultative. Elle soumettra des idées générales aux différents ministères qui spécifiquement les appliqueront suivant des modalités différentes. Par l'échange renouvelé de vues parfois contraires mais toujours exposées de bonne foi par les représentants des divers Départements elle créera entre ceux-ci une entente de tous les points désirables, alors que s'atténueront les divergences habituelles. Elle centralisera tous les renseignements sur l'évolution du monde musulman d'où qu'ils lui parviennent, elle les communiquera aux organismes intéressés; elle procédera par voie de suggestion. Et si elle réalise ce triple objet elle aura amplement justifié son existence{60}.

  


  Le gouvernement de l'Algérie ne renonce pas pour autant à l'idée de dicter les sujets des débats au sein de la CIAM et pose la question de l'émigration algérienne vers la Syrie, à l'ordre du jour de la deuxième séance. Mais elle est renvoyée à une séance ultérieure{61} par le président des séances, Jean Gout.


  À la troisième séance, Alfred Marchand, administrateur des communes mixtes, demande que la CIAM se réunisse plus souvent qu'elle ne le fait et que des universitaires spécialistes des questions musulmanes puissent être invités par la CIAM. Il désigne Augustin Bernard{62} et Edmond Doutté{63}, de l'université d'Alger. La réponse de la CIAM se fait par la voix de Jean You, représentant du ministère des Colonies: «M.Le Gouverneur Général Ponty se propose de venir à la prochaine séance entretenir les membres de la commission des affaires musulmanes de son gouvernement{64}.» Les représentants des ministères préfèrent entendre leurs représentants plutôt que des savants-experts dévoués au gouverneur général.


  La quatrième séance voit ressurgir la question de l'émigrationalgérienne en Syrie sur une intervention de Marchand à propos de son rapatriement. Mais la question n'est abordée que de manière informative et peu précise par Jean Gout: «quelques-uns ont été forcés de regagner l'Algérie, d'autres ont pu trouver à s'y établir{65}», tout en reprochant à l'administration algérienne sa politique à l'égard des musulmans, arguant des répercussions désastreuses sur l'influence et l'image dont bénéficie la France au Levant où elle a réussi à se constituer une vieille «clientèle».


  La dernière tentative du gouvernement algérien pour exercer son monopole et mettre en échec toute politique tendant à une administration centrale de l'Afrique du Nord, dont le contrôle lui échapperait, vient du gouverneur général{66} lui-même, relayé par Octave Depont{67} et Georges Bèze. Pour des raisons d'emploi du temps surchargé, qui l'empêchent d'assister à toutes les séances de la CIAM, Depont fait une triple demande: un changement dans le calendrier des réunions de la commission, afin qu'elles se tiennent à la fin de chaque mois; la fixation d'un ordre du jour précis; la nomination d'un rapporteur pour chacune des questions examinées, du fait de la lenteur de communication des pièces de la commission et de la correspondance. En apparence anodine, cette triple demande aboutit à ce que des séances de la CIAM soient consacrées exclusivement à l'Algérie: «Il est proposé d'étudier à une seule et même séance toutes les questions intéressant l'Algérie; M.Depont, spécialement convoqué pour cette date, pourrait venir à Paris sans que son service ait à en souffrir.» Octave Depont accepte cettesolution, il demande simplement la fixation à l'avance d'un ordre du jour{68}.


  Dès son origine la CIAM se trouve prise dans l'étau où tout débat de politique coloniale se métamorphose en choix entre deux positions idéologiques diamétralement opposées, c'est-à-dire entre l'assimilation et l'association, jouant de fait sur l'ambiguïté des termes dans l'opinion publique métropolitaine. L'Algérie impose ce dilemme au sein de la CIAM quand elle se voit consacrer deux séances consécutives et exceptionnelles, les 27 et 29juin 1912{69}. Ces séances seront une tribune pour Depont, et l'occasion d'un plaidoyer pour une politique d'assimilation contre une politique de l'association:


  
    M. Depont conteste que l'indigène ait été appauvri et dépouillé. Statistique en mains, le rapporteur montre les progrès réalisés, en comparant la situation en 1885 et en 1911, de l'agriculture indigène, du nombre de moulins, de tentes, de puits, etc.; l'étendue de la propriété bâtie enfin. La progression suivie prouve que l'état social de l'indigène a été amélioré, il faut continuer dans cette voie, constituer une bourgeoisie indigène, s'adonnant à l'agriculture et au petit commerce, multipliant le profit qu'elle tire de son travail; on doit tendre à une gestion directe des biens des douars en confiant à ceux-ci sous réserve d'un contrôle exact, la gestion de leurs richesses. C'est là une des meilleures préparations des indigènes à la vie communale. C'est dans cette voie utilitaire, qu'il faut chercher à faire mieux et davantage pour l'indigène...

  


  L'assimilation que défend Octave Depont vise la destruction de la structure organique du mode de vie à la fois des Kabyles dans les campagnes et des arabophones/turcophones dans les villes, afin de lui substituer celle des communes françaises à usage exclusif des colons dont les indigènes seraient bénéficiaires par incidence. L'association des indigènes au sens où on doit donner les moyens intellectuels et matériels aux indigènes pour l'accès à la civilisation telle qu'elle est héritée des saint-simoniens doit être abandonnée, dans la mesure où la civilisation musulmane est inapte à évoluer spirituellement:


  
    On doit renoncer par contre, à suivre le programme de Waldeck-Rousseau qui tend à faire évoluer l'indigène dans le cadre de sa propre civilisation, la mentalité musulmane est opposée aux idées européennes, il ne faut pas fortifier l'islamisme, on doit seulement le respecter. Il n'y a plus à fortifier l'essor des écoles supérieures musulmanes dont le nombre est actuellement suffisant pour permettre le recrutement de nos magistrats indigènes; la séparation de l'Église et de l'État va être d'ailleurs poursuivie; il importe d'amener de plus en plus les Berbères à l'école française, et non comme on l'a fait par le passé, à un moment où nous étions encore ignorants des hommes et des choses du pays, de les pousser à s'arabiser; la langue berbère doit être défendue, dans ses derniers retranchements. Il faut enfin, comme on le pratique en Afrique occidentale, diriger les jeunes intelligences vers l'école française, et comme conséquences exiger comme on le fait radicalement là-bas l'emploi de plus en plus fréquent de la langue française dans la rédaction des requêtes adressées aux diverses administrations de la colonie. [...]. Nous voici loin de l'évolution à l'intérieur de la civilisation musulmane, d'ailleurs cette civilisation n'évolue plus depuis bien des siècles; l'islamisme algérien a déformé ses traditions et ses lois par le maraboutisme; dans la plupart des esprits il n'y a plus place que pour une bigoterie formelle qui n'a rien de commun avec la science qui a projeté sur le moyen âge un brillant éclair. Il est impossible d'étayer désormais dans l'Afrique du Nord le progrès sur une civilisation atrophiée{70}.

  


  L'assimilation passe par la destruction de l'identité composite desKabyles (berbéro-musulmane), en lui refusant l'accès à l'arabe et à la culture religieuse musulmane pour restaurer son identité originelle, c'est-à-dire romaine et chrétienne. L'application de la loi de séparation des Églises et de l'État, en vigueur en Algérie, vise en priorité la soustraction de populations jugées mal islamisées pour les réintégrer à la civilisation chrétienne, en se servant, comme l'a fait l'islam avec la langue arabe, de la langue française comme moyen d'assimilation des populations kabyles prioritairement.


  De fait, Octave Depont défend le Code de l'indigénat et la politiqueindigène, en particulier celle de Charles Lutaud{71}, et les réformes auxquelles elle a mené. Parmi ces réformes, citons la conscription, sans la contrepartie exigée par les Jeunes Algériens{72} et certains indigénophiles{73}: la naturalisation avec le maintien du statut civil musulman{74}.


  
    [...] les compensations qui ont été demandées pour contrebalancer les charges de la conscription qui sera dit-il, en tout cas appliquée, telle qu'elle a été prévue par le décret l'instituant. M.Depont affirme que la naturalisation n'est pas recherchée par les musulmans, puisque 1362 d'entre eux, seulement, l'ont obtenue. Il fait ressortir le danger d'une demi-naturalisation qui laisserait aux intéressés leur statut, tout en leur conférant les droits politiques; il faut seulement permettre la naturalisation individuelle; le système existe dès maintenant; actuellement il ne doit pas être élargi, mais il continuera à être pratiqué avec la plus grande bienveillance et en augmentant les garanties par le contrôle exact et un examen approfondi des demandes{75}.

  


  Octave Depont énonce de même les différentes réformes qui sont à l'étude en Algérie et sur lesquelles il demande l'avis de la commission: l'électorat indigène municipal, une école des affaires indigènes pour la formation d'administrateurs civils et d'officiers des bureaux arabes{76}, l'instruction professionnelle à donner aux chefs indigènes, le Code de l'indigénat{77}.


  La CIAM ne retient pour les défendre que deux des réformes à l'étude par le gouvernement algérien: l'instruction professionnelle à donner aux chefs indigènes, justifiée par le constat de l'ignorance dans laquelle les représentants indigènes sont maintenus et la nécessité de combler cette carence, ne serait-ce que par une éducation élémentaire qui permettrait la naissance et le soutien d'une moralité nécessaire aux détenteurs de l'autorité; et la création d'une école des affaires indigènes, légitimée par une méconnaissance des «choses» de l'islam et des langues{78} en Afrique du Nord. Or, la différence des statuts des fonctionnaires, et particulièrement ceux de la Tunisie qui ne bénéficient pas même d'une retraite métropolitaine, engage la réflexion sur la manière dont il faudra unifier l'administration dans les colonies et protectorats du Maghreb.


  À l'issue de cette séance, la CIAM émet trois vœux: qu'il soit créé en Algérie une école des affaires indigènes, susceptible de donner aux fonctionnaires, agents et auxiliaires de l'administration les éléments nécessaires à leur éducation pratique et à la connaissance des questions islamiques; que les moyens soient recherchés de donner aux chefs indigènes la possibilité d'acquérir les notions indispensables pour permettre à ceux-ci de remplir utilement les fonctions qui leur sont confiées; que l'enseignement à donner aux indigènes soit nettement orienté dans le sens de la connaissance de la langue française, que lalangue arabe ne soit pas enseignée aux Berbères, notamment, ou alors d'une manière tout à fait accessoire{79}. Ces vœux sont caractéristiques desambivalences de la CIAM: elle est à la fois adepte d'une politique d'administration directe des populations musulmanes, et ceci quel que soit le statut juridique du pays colonisé, et encourage ce que l'on désigne par assimilation des Kabyles et des Berbères, c'est-à-dire leur «dépouillement» de l'identité religieuse musulmane pour lui substituer l'identité religieuse chrétienne, tout en se ménageant un entre-deux (ni tout à fait une option pour une assimilation, ni totalement une option pour l'association), dans lequel une expansion en terre d'islam ou une influence sur les musulmans du monde demeure possible, envisageable. Si la CIAM s'est toujours positionnée, dans les débats sur l'association et l'assimilation, dans cet entre-deux, c'est avant tout par nécessité absolue de défendre la centralisation des intérêts majeurs de l'État français au niveau du gouvernement métropolitain.


  Premier échec de la politique musulmane


  Le vœu de la CIAM visant à la création d'une école des affaires indigènes à Alger suppose la mise en place d'une nouvelle institution, capable d'orchestrer l'élaboration d'une unification des formations du personnel destiné à servir dans les administrations françaises d'Afrique du Nord. Cette unification des formations doit en principe fournir des cadres capables d'assimiler toutes les méthodes d'administration en vigueur au Maghreb, et de les pratiquer non pas en fonction du statut de chacune des colonies, mais en fonction de l'intérêt de la métropole. Les cadres devaient effectuer toute leur carrière en Afrique du Nord et changer de colonie en fonction des besoins.


  Cette unification de l'enseignement des cadres administratifs doit être une première étape dans la mise en place d'une centralisation en métropole des politiques suivies en Afrique du Nord, et le début d'une politique musulmane nord-africaine que le gouvernement français envisage comme une troisième voie: ni totalement une politique d'assimilation, ni intégralement une politique d'association. À la fois l'une et l'autre, cette politique doit répondre aux besoins de localiser l'autorité en métropole et de préserver son droit de contrôle. En résumé, on envisage une répartition des services au niveau régional et une unification des corps en métropole.


  Dans son vœu, la CIAM entend que les fonctionnaires civils ou militaires qui bénéficient de cette formation soient des Français de la métropole et puissent y revenir régulièrement pour préserver «leur mentalité»{80}:


  
    Le président insiste sur cette idée, qu'il est excellent que les officiers reprennent contact non seulement avec la troupe, mais encore avec la métropole, c'est une nécessité pour les militaires, c'en est une aussi pour les fonctionnaires civils. Nous ne pouvons tendre à faire de nos colonies des dominions, nos possessions n'ont pas une population en majorité française; en Algérie et en Tunisie particulièrement, les Italiens et les Espagnols sont très nombreux, naturalisés en Algérie, ils deviennent Algériens plus que français; ils ne voient la France, en effet, qu'à travers l'Algérie; nous ne pouvons empêcher la création d'une nationalité algérienne, mais il faut que les Algériens soient encadrés par des Français de France qui occupent les postes administratifs; ces Français ont besoin de se retremper de temps à autre dans l'ambiance de la mère patrie{81}.

  


  En effet, l'exemple de l'Afrique du Sud avec son système d'apartheid est un vrai traumatisme pour les politiques français, et un danger pour le projet de l'Afrique romaine en formation.


  La CIAM entend également que la formation soit une formation despécialisation, pratique et concrète, partant du constat que l'islam d'Afrique du Nord est un{82}: «Dans toute l'Afrique du Nord, il n'y a qu'un seul islamisme, fait de maraboutisme et de mysticisme, simplement plus grossier au Maroc qu'ailleurs{83}.» D'où la nécessité que «les agents de l'administration connaissent l'état d'esprit qui résulte de ce fait indéniable. Les dirigeants doivent comprendre la mentalité des masses, ce qui est d'ailleurs difficile, il faut que les fonctionnaires subalternes surtout sachent comment on peut atteindre la pensée de l'indigène{84}». Pour atteindre un degré de spécialisation suffisant, il faut maîtriser les langues locales, l'arabe et le berbère. L'Algérie semble toute désignée pour être ce terrain de stage pratique qu'on souhaite pour les fonctionnaires de l'empire.


  Or, le gouvernement général de l'Algérie qui a des projets expansionnistes en Afrique, et vise une centralisation des corps administratifs et militaires à Alger, ambitionne depuis quelques années la mise en place de deux projets pour la formation du personnel civil et militaire appelé à servir en Afrique du Nord: l'École des affaires indigènes et l'École militaire des affaires indigènes, qui auraient eu pour siège commun l'université d'Alger.


  L'École des affaires indigènes


  En 1910, le Conseil de l'université d'Alger a voté la création de deux certificats: un certificat d'études administratives algériennes et un certificat supérieur d'études administratives algériennes. Pour que le projet soit adopté par la CIAM et fonctionne théoriquement et pratiquement àl'université d'Alger, on y a ajouté un programme qui se compose de lamanière suivante{85}: histoire et géographie de l'Afrique du Nord et des pays musulmans; islamisme et panislamisme; langue arabe et berbère; géologie  eau; agriculture  plantations; droit français et droit musulman; législation algérienne  organisation communale; colonisation  travaux publics; étude du cheval, chameau, mouton, élevage; guerre d'Afrique; conduite des convois et des goums{86} Ce projet du gouvernement général à Alger de création de l'École des affaires indigènes est approuvé par un arrêté ministériel, le 18octobre 1912.


  Le gouvernement général de l'Algérie, en farouche défenseur de l'administration directe, de la thèse de l'assimilation pour l'ensemble de l'Afrique du Nord et d'une centralisation à son profit, essaye d'empêcher l'aboutissement d'un autre projet visant celui-là à la formation des fonctionnaires civils et militaires en métropole par la création d'une Section de l'Afrique du Nord à l'École coloniale. À l'étude à la CIAM depuis le 26juillet 1912, ce projet allait retirer au gouvernement général de l'Algérie son indépendance dans la formation des corps administratifs. Le gouverneur de l'Algérie prend donc les devants et propose un second projet.


  L'École militaire des affaires indigènes


  L'Algérie étant à la fois prolongement de la métropole, terre d'occupation et tête de pont de la conquête coloniale, son gouvernement général n'entend renoncer à aucune réforme qui puisse consolider sa position dans la constitution politique de l'empire. Il y est partiellement arrivé en séparant la naturalisation de la conscription pour ce qui est des musulmans algériens. Les «ratés» de la pacification du Maroc et les critiques du ministre de la Guerre Millerand au sujet de l'incompétence du Service des affaires indigènes:


  
    Cette inexpérience provient, d'une part, de ce que la rapidité de l'expansion française au Maroc a nécessité l'affectation au service des renseignements d'un grand nombre d'officiers peu préparés au rôle spécial qu'ils étaient appelés à jouer et d'autre part, de l'obligation réglementaire imposée aux officiers des bureaux arabes de rentrer périodiquement dans la troupe pour y exercer un commandement{87},

  


  lui redonnent l'occasion de restaurer sa suprématie dans la gestion du 19ecorps d'armée. La suggestion de Millerand de «créer un enseignement didactique destiné non seulement à développer l'étendue des connaissances théoriques nécessaires, mais à inculquer aux officiers l'unité de vues, de principe, de doctrine et de méthode indispensable à une politique musulmane féconde et à une sage administration des indigènes{88}»lui en fournit l'opportunité.


  Le gouverneur général Charles Lutaud propose à la CIAM la création d'une École militaire des études musulmanes et s'appuie pour endéfendre le bien-fondé sur le rapport du 19ecorps d'armée{89}, qui plaide en faveur de cette création. Il va même plus loin et soutient l'idée d'une formation commune aux civils et militaires. Les uns comme les autres sont pareillement appelés à administrer des indigènes et ont besoin d'acquérir les mêmes connaissances. Ce double projet conforte le gouvernement général de l'Algérie dans l'idée qu'il a répondu au vœu formulé par la CIAM le 29juin 1912, bien qu'aucun des deux protectorats n'y ait adhéré explicitement.


  Quand la CIAM prend connaissance de l'arrêté du gouvernement général de l'Algérie du 18octobre visant la création de l'École des affaires indigènes, dans sa séance du 28novembre 1912, elle reproche au gouvernement algérien, par la voix de son président Gout, de ne pas avoir satisfait au vœu qu'elle a émis, précisant qu'on désirait que


  
    les fonctionnaires métropolitains appelés à servir pour la première fois en Algérie pussent recevoir sur place, pendant quelques mois, un enseignement pratique qui les met à même d'acquérir des notions sur l'histoire, lesmœurs et la religion des populations avec lesquelles ils doivent entrer en contact; or l'arrêté du 18octobre trace un programme d'études qui nécessite plusieurs années de cours et s'écarte manifestement du plan d'éducation pratique et sommaire que la commission avait en vue{90}.

  


  Elle ajoute aux critiques que les nouveaux diplômes seraient recherchés par les étudiants français d'Algérie et donc aboutiraient à la création d'un corps d'agents nés dans la colonie, ce qu'on ne veut justement pas{91}. Finalement, l'ensemble des membres de la commission rejettent la pertinence de l'École des affaires indigènes pour la formation unifiée des corps de fonctionnaires appelés à servir en Afrique du Nord. Ils reviennent au projet en discussion depuis plusieurs séances déjà de la création d'une Section de l'Afrique du Nord à l'École coloniale.


  La centralisation de la formation des fonctionnaires en métropole: laSection de l'Afrique du Nord à l'École coloniale


  La création de la Section de l'Afrique du Nord doit répondre à deux objectifs. Le premier, civil, est de donner une formation unifiée en matière de questions musulmanes en Afrique du Nord aux fonctionnaires appelés à y servir, tout en assurant la centralisation et le contrôle des différentes administrations par la métropole{92}. Le second, militaire, concerne la réorganisation de l'armée coloniale et particulièrement le19ecorps. L'ensemble s'inscrit dans une logique expansionniste, poussée par les événements d'Orient, la guerre italo-turque et la question du khalifat. L'idée de la création de cette section apparaît lors de la séance du 26juillet 1912, dont l'ordre du jour porte sur l'examen du recrutement des personnels chargés de l'administration des indigènes en Afrique du Nord{93}.


  Le recrutement des contrôleurs et autres agents administratifs posele problème de la différence de traitement et avantages (retraites métropolitaines, changement de corps...) dans les différentes possessions du Maghreb, et celui de l'exigence de la langue arabe pour intégrer les différents corps. Le débat tourne à l'affrontement entre l'Algérie qui veut imposer l'École des affaires indigènes et l'université d'Alger comme complément indispensable à la Section de l'Afrique du Nord:


  
    M. Depont serait favorable à l'idée de demander à l'école coloniale des candidats; mais il faudrait à la sortie de cette école théorique, qui constitue pour le Ministère des Colonies «un outil perfectionné» un stage dans une école d'application, pour ceux des élèves qui auraient à suivre leur carrière dans l'Afrique du Nord, ce rôle d'école d'application pourrait être tenu par l'école des affaires indigènes dont il a été parlé au cours de la dernière séance. L'université d'Alger fournirait le cadre nécessaire à cette institution{94}.

  


  La Tunisie, dont les craintes sont exprimées par son représentant Gauthier, tend à défendre l'idée du maintien des différents systèmes d'administration en Afrique du Nord:


  
    [...] si l'École Coloniale peut servir à recruter des fonctionnaires destinés à la Tunisie, à l'Algérie et au Maroc, il ne s'en suit pas que l'Administration de ces trois pays doit être confiée à un même personnel. Bien au contraire, les conditions dans lesquelles l'Administration se trouve dans ces territoires varient de l'un à l'autre; il fait des réserves sur la question de savoir si le personnel pourrait être interchangeable; on a affaire dans chacune de ces régions à un esprit de gouvernement et à un islamisme qui peut revêtir un caractère différent de celui qui se manifeste dans les pays voisins{95}.

  


  Les Colonies, par la voix de Jean You et d'Alfred Marchand, démontent les objections tunisiennes:


  
    M. Marchand objecte que le «Ministère des Colonies» possède un magasin complet d'échantillons les plus divers, en ce qui touche le système d'administration à appliquer dans nos possessions; les mêmes administrateurs sont assouplis à ce régime, et peuvent tour à tour s'accommoder des nécessités de l'administration directe ou du protectorat le plus ténu. M. You fait observer dans cet ordre d'idées, qu'en Indochine les administrateurs, issus d'un même recrutement sont en service dans les régions où les populations sont différentes, et qui sont soumises, les unes à l'administration directe et les autres au régime du protectorat{96}.

  


  Ses arguments sur le peu d'impact qu'ont les idéologies de l'assimilation et de l'association sur la gouvernance dans le cadre d'une concomitance des statuts (administration directe, administration indirecte) dans un même territoire, seront largement repris, développés, commentés et argumentés dans un autre rapport, La politique indigène de la France{97}, du ministère des Colonies, présenté par Albert Duchêne, directeur au ministère des Colonies, à la Commission d'étude des questions coloniales posées par la guerre en mai 1918.


  Le ministère des Affaires étrangères essaye de son côté d'évincer l'Algérie ou du moins de rendre sa position moins assurée par des mises au point ponctuelles:


  
    Le président considère qu'il faut étudier d'abord la question de l'organisation d'une section à l'école Coloniale où l'on pourrait se livrer à des études musulmanes approfondies, mais pratiques, on y enseignerait ce qu'est l'islamisme de l'Afrique du Nord, on y professerait enfin l'arabe et le berbère... il reconnaît volontiers que des cours spéciaux ouverts à l'université d'Alger présenteraient une certaine utilité, s'ils sont suivis, non seulement par les futurs administrateurs, mais encore par tous les fonctionnaires métropolitains appelés à servir en Algérie{98}.

  


  Le rapport fait par Alfred Marchand{99} sur la création de la Section de l'Afrique du Nord n'oppose pas les deux idéologies en pratique au Maghreb. L'association et l'assimilation ont une même essence idéologique et donc ne sont pas en tant que telles antinomiques. Il prescrit le choix de la politique de l'association, puisqu'elle comble les apories de l'assimilation. L'association est un système global, qui prend en compte l'indigène parce qu'il est l'élément essentiel dans une colonie. L'association n'est donc qu'une inversion de la logique de l'assimilation. Aulieu d'exclure l'indigène de l'administration qui le contrôle, on l'y associe:


  
    Toute œuvre coloniale réalisée sans la coopération active des indigènes garde un caractère incertain et inachevé. C'est de cette conviction qu'est née la tendance à la politique dite d'association, qui, en faisant appel, dans une certaine mesure, au concours des autochtones, en les guidant vers une participation de plus en plus large aux affaires publiques se propose de les intéresser au développement de la Colonie dont ils forment l'armature sociale{100}.

  


  Pour mener à bien cette politique d'association, Marchand plaide pour la spécialisation du personnel civil et militaire appelé à servir en Afrique du Nord. Une spécialisation nécessaire pour une meilleure connaissance des réalités du milieu et de la langue indigène. Il critique au passage le modèle de formation anglais{101} et met en valeur la formation des administrateurs dispensée par l'École coloniale. Pour que celle-ci soit capable de répondre aux besoins spécifiques de l'Afrique du Nord, il faut ajouter à la formation initiale de l'École coloniale une section dite de l'Afrique du Nord, comme la section africaine ou la section indochinoise{102}. En dépendront la formation des contrôleurs pour le Maroc et la Tunisie, et celle des administrateurs pour l'Algérie. Un certificat de fin d'étude est prévu pour les élèves qui se destinent aux carrières judiciaires ou au commerce et à l'industrie dans les trois pays{103}.


  La formation proposée est de deux ans, soit vingt-huit semaines par an, totalisant un enseignement de 420heures, distribuées pour la première année en 140heures de langue arabe écrite et parlée et 280heures pour l'histoire de l'islam (70h); la géographie politique et économique de l'islam; les mœurs et coutumes des peuples musulmans (140h); le droit pratique et l'administration générale (70h). Pour la deuxième année, le quota de la langue est augmenté de 20heures, il passe de 140 à 160heures avec une préférence pour l'écrit. L'histoire de l'islam est supprimée au profit des deux autres matières, avec 100 heures pour la géographie politique et économique de l'islam, les mœurs et coutumes des peuples musulmans et 160 heures pour le droit pratique et l'administration générale. Le budget prévu pour le fonctionnement de la section est estimé à 12000francs, que la colonie et les deux protectorats doivent subventionner.


  Ce rapport Marchand sur la Section de l'Afrique du Nord à l'École coloniale est discuté aux séances de la CIAM du 31octobre, 28novembre 1912 et 30janvier 1913. Il rencontre le rejet du représentant de la Tunisiequi trouve disproportionnée la participation financière qui est demandée à la résidence par rapport au service que la section pourrait lui rendre:


  
    M. Gauthier ne croit pas que la Tunisie puisse accepter la quote-part des frais qui serait mise à sa charge pour assurer le fonctionnement de cette section; elle n'a besoin en effet, que d'un ou deux agents par an et le sacrifice à faire ne paraîtrait pas proportionné à l'avantage que pourrait procurer le mode de recrutement envisagé{104}.

  


  Il défend également son mode de recrutement et la formation pratique qu'elle permet à ses agents:


  
    La Tunisie possède un autre mode de recrutement auquel elle ne peut renoncer. Par exemple, certains officiers qui y ont servi plusieurs années et qui reçoivent une nouvelle destination, préfèrent parfois démissionner pour entrer dans l'administration locale et rester ainsi dans un pays qu'ils connaissent; ce sont d'excellentes recrues auxquelles on ne saurait fermer l'accès des cadres{105}.

  


  Le représentant du Maroc récuse aussi cette section, prétendant ne pas avoir de débouchés:


  
    M.Cruchon-Dupeyrat ne croit pas que la création envisagée présente un très grand intérêt pour le Maroc, ni que le Maroc offre beaucoup de débouchés aux élèves de la future section. Au début du nouveau régime, il faudra recruter un nombre assez considérable de fonctionnaires, de tout grade pour former des cadres complets, mais ensuite on n'aura plus de places à offrir pendant un temps assez long{106}.

  


  Le gouvernement de l'Algérie, qui se préoccupe de faire passer son propre projet d'École militaire d'études musulmanes{107}, conditionne son approbation. D'une part, il ne s'engage que si le Maroc et la Tunisie faisaient de même, «[...] tout en accordant vraisemblablement un droit de priorité à déterminer aux élèves de l'école coloniale et de l'école des affaires indigènes, le gouvernement général ne saurait renoncer à conserver le recrutement de ses administrateurs-adjoints dont les deux tiers proviennent d'un concours spécial{108}».


  D'autre part, il propose à la CIAM de faire appel aux quatre départements ministériels (Intérieur, Affaires étrangères, Guerre, Colonies) afin de nommer une commission spéciale chargée de l'examen et de l'étude des différents projets, ou d'en proposer d'autres. Cette commission serait aussi chargée de rechercher des emplois métropolitains, à réserver au personnel civil ayant servi en Afrique du Nord, ainsi que de définir les moyens pouvant assurer à ce personnel des nominations ou des permutations entre les trois pays du Maghreb, à l'instar des officiers des affaires indigènes{109}.


  Préoccupé par la réorganisation du 19ecorps d'armée, le ministère de la Guerre s'entend avec le gouverneur général de l'Algérie pour la création à Alger de cours d'essai, réservés à la formation d'officiers qui demandent à entrer aux affaires indigènes{110}. Mais Lyautey rejette catégoriquement le projet:


  
    [...] Les officiers qui viennent d'Algérie font de la politique algérienne. [...] la préparation au service des renseignements ne doit pas se faire dans une école, mais par un stage pratique, stage qu'il y aurait intérêt à faire accomplir au Maroc, même par les candidats aux affaires indigènes d'Algérie et de Tunisie{111}.

  


  Malgré les protestations du gouvernement général de l'Algérie{112}, on lui laisse le choix de la formation des officiers pour le Maroc. Lyautey donne finalement son accord de principe pour la création de la Section de l'Afrique du Nord à l'École coloniale et s'engage à réserver des places à ses diplômés{113}.


  Au bout du compte, la CIAM se satisfait de prendre acte des mesures prises en Algérie pour la création de cours d'instruction pratique au Service des affaires indigènes; et se prononce pour que le département des colonies mette à l'étude la formation d'une Section spéciale de l'Afrique du Nord à l'École coloniale{114}. Cette section est créée par décret le 7juin 1914, un arrêté du même jour fixant le programme des études.


  L'immigration algérienne en Syrie: les enjeux politiques au Moyen-Orient


  L'exode des Algériens musulmans en Syrie


  Dans une ambiance de course à l'hégémonie entre la France et la Grande-Bretagne, dans une région où panislamisme, nationalismes et intrigues allemandes se conjuguent pour faire passer la France pour l'ennemie de l'islam, les dirigeants français se trouvent devant deux problématiques pour rester en course en Turquie d'Asie, tout en maintenant la domination française au Maghreb: organiser une propagande qui soit à la fois une contre-propagande efficace en essayant de concilier des intérêts contradictoires: protection des chrétiens et prétentions surla Syrie et la Palestine, et préserver l'Afrique du Nord de tous les mouvements idéologiques qui risquent de mettre à mal sa puissance. Or, dans un tel contexte, la politique discriminatoire du gouvernement général en Algérie à l'égard des musulmans et ses conséquences sont un réel handicap pour l'expansion française au Moyen-Orient et une entrave à toute tentative de centralisation politique en métropole.


  Une des conséquences de cette politique pratiquée en Algérie est l'exode, commencé en 1907-1908, de quelques milliers de musulmans algériens vers la Syrie afin d'échapper au service militaire obligatoire. Cet exode s'est accru en 1910 et 1911, pour atteindre des proportions inquiétantes à partir de 1912 où il a concerné plus de 4000personnes{115}. Les raisons decette fuite des musulmans algériens vers la Syrie sont «le code de l'indigénat, l'absence d'une représentation politique, la substitution des juges de paix aux cadis, la création de tribunaux répressifs et des cours criminelles, la confiscation des biens habous, la suppression des allocations accordées aux agents du culte, les empêchements mis à la création d'associations cultuelles, le permis de voyage et le sabotage de l'enseignement indigène{116}». Cette hijra{117} (émigration ou exode), bien que peu importante, concerne en priorité la bourgeoisie arabo-musulmane lettrée, religieuse et sédentaire. D'une part elle crée un déséquilibre important dans les villes et, d'autre part, elle pose la question de la domination en termes religieux et non pas en termes de puissance. Dès lors, la question de cette émigration, qui fait surgir le spectre d'une mobilisation des populations musulmanes dans l'empire français en formation, mobilise l'ensemble des colonialistes et des indigénophiles en et hors métropole.


  Au Maghreb, c'est le général Lyautey qui se charge de la formuler clairement, premièrement parce qu'il y voit un intérêt immédiat. La pacification du Maroc, rendue difficile par la résistance des confréries, serait peut-être moins ardue si un document émanant des plus hautes autorités musulmanes stipulait qu'un pays musulman sous domination non musulmane peut rester dar el islam, une terre musulmane, si l'autorité en question protège et n'interdit pas le culte musulman. Deuxièmement, il s'agit de rappeler au gouverneur Charles Lutaud que l'Algérie est le terrain et le laboratoire de la politique des égards pratiquée par Jules Cambon et que lui-même s'apprête à appliquer cette politique des égards au Maroc. De fait, il écrit au gouverneur général Lutaud, en juillet 1912, pour réclamer l'original de la fatwa{118} prononcée par les muftis de La Mecque à la demande de Jules Cambon, alors gouverneur de l'Algérie en 1893, suite à l'exode de Constantine. Dans sa réponse, Lutaud affirme ne pas disposer de cette fatwa et donne un extrait du livre d'Octave Depont et de Xavier Copolani{119}:


  
    J'aurais vivement désiré vous adresser le texte arabe de cette fatouah, mais malgré les recherches les plus minutieuses il n'a pas été possible de le retrouver dans les archives du gouvernement général. Je ne puis dès lors, à mon grand regret, que vous envoyer une copie de la traduction du dit document qui se trouve insérée à la page 34 du livre de MM.Copolani et Depont sur les confréries religieuses musulmanes{120}.

  


  Les critiques de Lyautey sont confirmées et appuyées par Jules-Albert Defrance, ministre plénipotentiaire et consul général au Caire. Les Algériens musulmans ne se contentent pas d'émigrer en Syrie, ils s'y adonnent à une propagande antifrançaise, alors que la guerre balkanique fait rage et que le partage des territoires ottomans n'est plus qu'une simple question de temps. Les notables syriens font savoir par l'intermédiaire des leurs, installés au Caire, notamment les frères Osman Bey et Rafik bey Al Azam, leurs desiderata:


  
    D'après eux, les Algériens de Syrie seraient les premiers à faire de la propagande anti-française; ils raconteraient que les fonctionnaires français en Algérie dépouillent les indigènes de leurs biens, et qu'ils n'ont même pas respecté les fondations pieuses... Ils déclarent, en outre, que si un accord intervenait entre l'Angleterre et la France, laissant à cette dernière le soin des intérêts syriens, les musulmans de Syrie feraient une guerre acharnée à la France à moins qu'elle ne prît l'engagement solennel de leur laisser la direction du clergé et des biens Habous, de n'abolir ni le divorce ni la bigamie, de ne pas autoriser la prostitution des femmes musulmanes, de ne pas permettre l'ouverture de cabaret dans les quartiers musulmans{121}.

  


  Les récriminations syriennes rapportées par Defrance du Caire sont relayées en métropole et à la CIAM par Jean Gout, son président, défendant par là même la position du ministère des Affaires étrangères: «l'opinion publique des musulmans nous est défavorable. C'est une idée courante dans le monde de l'islam que les indigènes sont malheureux; s'ils ne l'étaient pas on n'assisterait pas à ces fuites éperdues, à ces émigrations importantes vers la Syrie, terre promise{122}.»


  La CIAM consacre au cours de l'année 1912 plusieurs séances à la question avant qu'Abel Ferry, membre de la CIAM, ne fasse connaître le 16décembre 1913{123} aux députés métropolitains les griefs des musulmans algériens, et les raisons de leur émigration en Syrie à la Chambre des députés qui lui consacre de même plusieurs séances, de décembre 1913 à janvier 1914. Mais aucune décision n'est prise pour l'endiguer.


  Un service commun d'information musulmane


  La propagande syrienne et égyptienne au sujet de l'émigration des musulmans algériens en Syrie, présentée comme une conséquence de laguerre menée à l'islam par les Français en terre d'islam, contraint le ministère des Affaires étrangères, qui a des vues sur les provinces arabes de l'Empire ottoman, à réfléchir sur les moyens à mettre en œuvre pour la contrer. L'audition  improvisée par le représentant du ministère des Affaires étrangères  du commandant de Saint-Exupéry, de retour de mission en Égypte et en Syrie, à la CIAM le 10avril 1913{124}, dévoile aux membres de cette dernière l'urgence qu'il y aurait à s'intéresser à l'information qui circule dans le monde arabe via la presse et au fabuleux pouvoir que procure la maîtrise de ce média.


  De cette audition ressortent deux impératifs: la création d'un journal arabe tout dévoué à la cause française dans cette région, et l'organisation d'un service de presse commun à tous les départements.


  Ce sont les attaques de Muhammed Kurd Ali{125}, soutenu par les Allemands, publiées en particulier dans la presse égyptienne et la presse arabe en général, qui font dire à Saint-Exupéry qu'il faudrait y répondre par la publication d'articles favorables à la cause française, dans des journaux arabes. Encouragés également par la stratégie que déploie Jules-Albert Defrance en Orient pour faire paraître la colonisation française au Maghreb sous ses meilleurs aspects, les membres de la CIAM discutent des différentes possibilités d'utilisation de ce média en langue arabe. La création d'un journal arabe{126}, tout acquis à la cause française etrédigé par des musulmans, fait l'unanimité. La décision d'organiser un service de presse musulmane commun à tous les départements est prise le 22mai 1913. La présence d'un bureau de presse islamique au ministère des Colonies le désigne comme étant une première étape pour organiser ce service.


  Le ministère des Affaires étrangères aura de son côté son service de presse musulmane à Paris, dédié à l'analyse des journaux en langue arabe et aussi à la rédaction d'articles de presse destinés à la presse arabe au Maghreb et au Moyen-Orient, dans lequel Louis Massignon, futur grand conseiller en politique musulmane, travaillera tout au long de la Première Guerre mondiale et produira une célèbre note sur le Malik et le khalifat.
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